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Inaction face à la double imposition des retraités français établis en Italie
Question écrite n° 9255

Texte de la question

M. Charles de Courson attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur la situation préoccupante des retraités français résidant en Italie, victimes d'une
double imposition de leurs pensions de retraite et d'un niveau de taxation disproportionné. Depuis 2021, les
services fiscaux italiens (Agenzia delle Entrate) ont engagé une campagne massive de redressements visant les
retraités français installés en Italie, imposant leurs pensions perçues de source française avec un effet rétroactif
allant parfois jusqu'à neuf ans, assortis de pénalités et intérêts de retard. Cette pratique se fonde sur une
interprétation unilatérale de la convention fiscale franco-italienne du 5 octobre 1989, qui diffère de celle retenue
par la majorité des autres conventions signées par la France. De nombreux retraités, souvent à faibles revenus
et âgés, se retrouvent aujourd'hui en situation de détresse financière, leurs biens hypothéqués et leurs comptes
bancaires saisis. Des redressements atteignant plusieurs dizaines de milliers d'euros sont exigés, malgré le
paiement régulier de l'impôt en France et les tentatives d'application du crédit d'impôt, souvent rejetées en
raison de rigidités administratives contraires au droit européen. Plusieurs recours ont été engagés dans le cadre
de la directive européenne 2017/1852 relative au règlement des différends fiscaux dans l'Union, mais la DGFiP
n'a pas respecté les délais de réponse fixés par cette directive, ce qui revient à une acceptation implicite des
réclamations. Pourtant, dans ses courriers récents, la DGFiP s'est alignée sur la position des services fiscaux
italiens, refusant toute remise en cause. En juin 2025, M. Laurent Saint-Martin, ministre délégué chargé du
commerce extérieur et des Français de l'étranger, a indiqué devant plusieurs représentants du Collectif des
retraités français d'Italie son intention de résoudre les cas de double imposition et, à terme, d'engager une
renégociation de la convention fiscale franco-italienne. Toutefois, les services de la DGFiP n'auraient, à ce jour,
engagé aucun échange technique formel avec leurs homologues italiens et auraient même refusé à plusieurs
reprises de collaborer avec le consulat dans la mise en œuvre d'un recensement des retraités concernés. Dans
ce contexte, il lui demande s'il entend faire respecter l'esprit des conventions fiscales et du droit européen,
intervenir rapidement auprès des autorités italiennes pour mettre un terme aux doubles impositions
systématiques et entamer sans délai une révision de la convention fiscale franco-italienne, en particulier de son
article 18, afin d'y introduire les garanties déjà offertes par d'autres conventions bilatérales conclues par la
France.
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